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L.6. 
La première chambre de la section de législation du Conseil 
d'Etat, composée de : 

M. SUETENS, Président du Conseil d'Etat, Président 
M.M. DEVAUX et SOMERHAUSEN, Conseillers d'Etat 

PIERLOT et VAN DIEVOET, Assesseurs 
M. CYPRES, greffier adjoint, Greffier 

a donné en sa séance du 4 octobre 1948 l'avis suivant : 

Projet de loi concernant les pouvoirs du juge des référés 

4211IQPL p'ELT:AX. 

Ar'Ucle  

Cet article n'appelle pas d'observations. 

Articles 2 et 3.- 

L'objet du projet de loi, h s'en rapporter à son 
intitulé, It concerne les pouvoirs des juges dos référés 
Il déclare que le prgsident peut prescrire tous constats, 

expertises et séquestres; il précise la mission que le pré-
sident peut confier aux experts; il confre au présider 
pouvoir d'ordonner, dans certains cas, une enquöte provisJirr- 

Ce sont 11 des règles de compétence, et ces rè.-
gles ne changent pas de nature, parce que leur objet concerne 
des actes d'instruction. 



Il  en  résulte  que les  articles  2 et 3 du  Dréseefb  
pro-jet  trouvent  leur  place  dans la  loi  du 25 mars 1876  so  

la  compétence,  à la suite des  articles  11 et 12 bis, et non 
dans le Code de  procédure civile, l'un  au  titre relatif. 
aux référés  et  l'autre  au  titre traitant  de la  procédure 

devant  les  tribunaux  de commerce.  
Telle était déj-1  la  conelusion  à  laquelle était 

arrivée,  en 1938, la  Commission  de la  Justice  de la  Chambre  
des  Représentants (v.rapport  de  mmssEY  du 12  avril  1938,  
session  1933-1939>  document  n°190).Telle était également 
l'opinion émise  par le  Centre d'Etudes pour  la  Réforme  de  
l'Etat (voir Réeforffl  de proc6dure, tome  12  p.180).;  

Il y aurait lieu, dès lors,  de  libeller  le  début  
de  l'article  2  on  ces termes  : 

"  Dans los cas  d'urgence prévus  h  l'article 
précédent,  le  président  du  tribunal  do première  instance  
peut  prescrire tous constats, etc....".  

et le  début  de  l'article  3 en ces mots  :  

Dans les cas  d'urgence prévus  h  l'article précé-
dent,  le  président  du  tribunal  de commerce peut  prescrire 

" tous constats, etc...".  
[Quant ?-1.  l'objet  des  mesures énumérées  h  l'alinéa  

1 des  articles  2 et .3>  il y  a  lieu  de  constater qu'aucun 
texte n'avait défini jusqu'à présent celles  que les  prési-
dents  des  référés pouvaient ordonner  dans le  cadre  de la  loi.  

La variété dos  matreres déférées  à leur  juridiction 
avait amené  les  présidents  à  ordonner  des  mesures  dans  une 
série  de  dom!ines  et,  petit  à  petit,  la  jurisprudence 
avait élargi leurs pouvoirs.)  

Les  articles 2.et  3 du  présent projet,  en ce  qui 
concerne  les  constats,  les expertises et les  séquestres,  
ne font  donc  que  préeiser  ces  1,2ueirs  dans le  cadre  de la  
législation actuelle. 



Les articles 2 et 3, en leur avant-dernier 
abordent au contraire un domaine qui jusqu'à présent 
était resté étranger h la compétence dos présidents sta-
stuant en référé 3 il s'agit en effet deol'audition d'un 
11  ou de plusieurs temoins, s'il est constant que tout 
" retard apporté 4 cette audition cl,)it faire craindre que 
" le témoignage ne puisse  etre  recueilli". 

:Les raisons invoquées dans l'exposé des motifs 
sont suffisantes pour justifier l'innovation proposée. 
Le Conseil d2Etat estime toutefois que cette innovation 
doit rester dans le cadre de la juridiction des référés, 
c'est-h-dire qu'elle doit constituer une mesure dont l'exé-
cution, rapide et facile, est régie pf:r des règles très 
simples. 

Or, n mentionnant quo " l'onquete sera tenue 
selon los ries fixées i2.11 titre des enquêtes", le légis-
lateur risque (",2ourir la porte à tous les incidents énon-
cés au titre XII du livre II du Code de procédure civile, 
et, partant, autorise les défendeurs h postuler l'enquete 
contraire (article 256) et le juge, h procéder h la con-
frontation des témoins (article 262), incidents qui, s'ils 
trouvent leur place au cours d'une mesure ordonnée par une 
juridiction statuant au fond, sont essentiellement en con- 

avec 2,0 caractère 9Ame,de dAs.r.g- tWeetekn avec raisons cucepcionnerie qui ont justi- 
fié l'audition du ou des témoins on cause. 

Il ne peut atre question que d'entendre les 
seules personnes dont le témoignage doit  etre  recueill; 
d'urgence. Toutefois, cette,  audition doit avoir lieu  ui  
vaut les règles ordinaires des enquêtes, les délais ,v. 
vaut éventuellement être abrégés.', 

Pour ces motifs, le Conseil d'Etat propose la g'r,. 
pression de l'avant-dendor alinéa dus articles 2 et 3 
et de los remplacer par un r.rL:_ela -- niruvcau. 



La proposition du projet d'exclure l'audition 
des témoins dans les matibres relatives aux questi 
d'état et de spécifier cette restriction dans le corps 
de :L'article 2e se justifie mais cette mention est su-
perflue en ce qui concerne les pouvoirs du président du 
tribunal de ccnnmerce. Les articles 12, 12 bis et 38 de 
la loi du 25 mars 1876, en effet, énumérent limìatjve-
ment les matiu-es dont les tribunaux de commerce peu-
vent c(innattre: Les questions d'état en étant exclues, 
il ne se conçoit pas qu'il en soit fait mention dans un 
texte qui concerna ces juridictions. 

Le Conseil d'Et3t e2t d'avis d'apporter les modi-
fications suivantes h l'exposé des motifs : 

10  - Au n012.113.13a 2.: il est dit que le juge de paix 
connaIt ',notamment >  et, tout au moins en première 
instance". Il y a lieu d'écrire " connait en 
"nremUre instance" ... en omettant les mots 

20  - Au ne, MŠŠL in Ìinj.  On ne peut dire 
qu'une expertise soit une mesure essentiellement 
conservatoire. Dire qu'elle est généralement ur-
gente, c'est admettre que le juge des référés pour-
ra 1/ordonner dans la plupart des cas, extension 
qui dépasse assurément le but du projet. 

La pensée  serait sans doute mieux rendue par d'adoption 

du texte suivant : 
n Ce sont là des mesures qui, lorsqu'elles sont 

0  urgentes, ont naturellement leur, place dans le cad2e 
1 de la compétence du jik,e des référés". 



Au même alinéa, il y a lieu d'intercaler le mot  

"kunnen"  apr'es les mots "en de  partijen".  

3' - Au_n?2,  alinéa 4_1 il est dit que " le texte pro-
posa n'entend apporter aucune -dérogation à l'article 
809, etc....0. Cet alinéa parait superflu, puisque la 
rgle vaut pour toutes les ordonnances de référé, quel 
que soit leur objet. 

La référence à. l'article 809 du Code de procédure 
civile semble, en outre, ne pas trouver sa place dans 
l'exposé des motifs. Cet article spécifie, en effet, que 

/les ordonnances des référés ne feront aucun préjudice 
au principal. La jurisprudence, de son esetké, décidu que 
le juge des référés, pour se conforme entibrement aux 
dispositions de cet article, doit s'abstenir de prendre 
toute mesure qui a trait au fond du proebt. Or, le pro-
jet a précisément pour but de lui permettre d'Ordonner 
des expebeelsçs quA peuvent intdreamic le fond (consta-
tation des dommages, recherche de leurs caeses). 

Il parait, par conséquent, peu indiqué d'appuyer 
trop fortement sur la valeur relative de la mesure or-
donnée par le président, d'autant plus que, si celui-el 
prescrit une des mesures prévues dans le projet, c'est 
bien pour que le tribunal, jugeant au fond, tienne 
compte du résultat de celle-ci. Comment, au surplus, 
le juge du fond peut-il ne pas tenir compte de la nomi-
nation d'un séquestre, surtout lorsque celui-ci a 
accompli ou seulement commencé l'exécution de sa mis-
sion ? 

Pour toutes ces raisons, il parait opportun de 
supprimer l'alinéa dont question. 
44- Au_4?„1_1 Aux alinéas 2 et 3 j " ä raison ("r 

l'Age ou de l'état de santé " et " à raison des abus..." 
pourraient être remplacés par "en raison ...". 



PROJET DE LOI CONCERNANT TRS POUVOIRS DU JUGE 
die •••• 

DES REFERES  
pp.  

CHARLES, Prince de Belgique, 
Rdgent du Royaume, 

A tous, prdsents et h venir, SALUT. 

Sur la proposition du Ministre de la Justice. 

NOUS .VONS AERETE ET ARRETONS 

Le Ministre de la Justice est chargd de prdsen-

ter, en notre Nom, aux Chambres Ldgislatives, le projet 

de loi dont la teneur suit : 

Article ler.- 

L'article   li  de la loi du 25' mars 1876, conte-
nant le titre premier du livre prdliminaire du  CQde de  

procddure  civile, est remplacd par la disposition sui-

vante : 

II Le prdsident du tribunal de promire instance statue 

provisoirement par voie de rdfdrd, sur tous les cas dont 

il reconnatt l'urgence, à la condition qu'ils rentrent 

dans la juridiction civile des tribunaux de premiàre 

instance ou dans la juridiction d'arbitres civils et 

qu'ils ne soient pas soustraits h la juridiction dLs 

rdfdrds par une disposition sacialea. 



Article 2.- 

gn_artlelp 11 121,13.,_rédpomMe suitl  est introz.1  
duit dans  la loi du 25 mais 1876  : 

if Dans les cqa_gt'uruence prévus á l'arttple précédenI, 
Or421dent du tribunal de première instance peut nres-_  

crire tous constats, expertises et séqnestres. 
" 11 peut donner aux experts la mission de cons-

tater des dommages, d'en rechercher les causes et d'en 
faire l'estimation. 

" Lorsqu'une partie justifie d'un intérbt appa-
rent, EAme en Vue d'une contestation future, 11 peut, 
sauf si la matière concerne une question d'état, ordonner 
l'audition d'un ou do plusieurs témoins, s'il est constant 
que tout retard apporté ä cette audition doit faire crain-
dre que le témoignage ne nulpse ötre recueilli ". 

Article3.- 
Un article 12 toLL_ILLIgé comme suit l  est intuz  

duit dans  je loi du 25  mars 1816.1. 
" Dans les cas d'urgence  2ilymg_h_lLarligp pr,±M-

dentl  le président du tribunal du commere_misl_muulu  
tomp_constats, ungrtises et z4anpstre. 

"Il peut donner aux experts la mission de consta-
ter des dommages, d'en rechercher les causes et d'en 
faire l'estimation. 

"Lorsqu'une partie justifie d'un intérêt applrent 
même en vue d'une contestation future, 11 peut ordonna': 
l'audition  d'un dp_iplusurs témoins, s'il est constant 
que tout retard apporté h  eet  audition doit faire crain- 
dre que le témoignage ne Ipul être rocuini. 



Article 

Un article 808 bis, rédigé comme suit est 

introduit dans le Code de procédure civile : 

" Lorsqu'il ordonne une  enquAte ou une epertise, 

le président peut en cas de nécessité, abréger tous  délais 

de upcédure relatifs à ces mesures d'instruction". 

Le Greffier, Le Président, 

(signé): J.CYPRES (signé):J.SUMENS 
Greffier adjoint Président du Conseil d'Eta 
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Version neerlandaise de l'avis, etablio conformtimont i11 2x-

t1e1e 44 de la loi du 23 dgcombro 1946. 

Woentwer2 betreffende de machten van de rechter in kort 

ceding.  

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Artikel 1.- 

Bij dit artikel vallen geen opmerkingen te makon. 

Artikelen  2 en.2.- 

Het ontwerp van wet hoeft, zoals zijn opschrift het 

aangeeft," de machten vTn do rechters in kort geding" tot 

voorwerp et verk12.art d:,t de voorzitter alle \raststellin-

gen, deskundigen-onderzoeken en sekwesters kan voorsehrijven; 

het bepaalt de tuk die do voutzitter aan de deskundigen kan 

toevertrouwen; hot vcrlo(Atan de voorzitter de macht om in 

sommige gevallen e(n voorlopig verhoor te bovolon. 

Dit zijn regelen van bevoegdheid, en deze regelen 

veranderen niet van aard, omdat zij daden van onderzoek tot 

voorwerp hebben. 

Daaruit volgt dat de artikelen 2 en 3 van onderhavig 

ontwerp hun plaats vinden in de wet van 25 Maart 1876 op de 

bevoegdheid, onmiddellijk na de artikelen 11 en 12 bis, . 

niet in het Wetboek van Burgerlijke Rechtsvordering, het ene 
onder de titel betreffende kort gedingen, het andere onder de 
titel die handelt over de procedure bij de rechtbanken van_ 

koophandel. 

Tot dit besluit was de CormnisFie van Justitie van de 
Kamer van Volksverteenwoordigers reeds in 1938 gekomen 
(cfr, verslag van de 1“.er UOMEY ven 12 April 1935, zittijd 
1938-1939, document  irr.  1(A). Hu,t ' -tudiecentrum voor de Her.. 

vorming van de Staat ,ims evenens dze mening toegedaan. 
(cfr. Hervorming van de Rf- chtspleing, deel I, blz. 180)4 

...7 0 

L.6 
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Het begin van artikel 2 zou dus in volgende bewoor-

dingen dienen opgesteld te worden.; 

" In de dringende gevallen in het vorig artikel 
H  voorzien, kan de voorzitter van de rechtbank van eern- 

ii aanleg alle vaststellingen, deskundigen-onderzoeken en se- 

"kwesters voorschrijven'. 

Het begin v.1,n artikel 3 luidt dan: 

" In de dringende gevallen in het vnrig artikel voor-

zien, kan de voorzitter van de rechtbutk van koophandel 

alle vaststellingen, deskunlisen-onderzoeken en sekwesters 

voorschrijvon". 

Aangaande het voorwerp van de maatregelen die in 

alinea 1 van de artiLelen 2 en 3 worden opgesomd, dient vast-

gesteld dat geen enkele teint tot nog toe be>,uld had welke 

maatregelen de voorzitters van de kort gedingen in het raam 

van de wet mochten bevelen. 

De verscheidenheid van de aan hun rechtsmacht on-

derworpen zaken had de voorzitters er toe gebracht op tal 

van gebieden mJ:,ntreelen te bevelen, en otilaan had de 

rechtspraak hun machten uitgebreid. 

Door de artikelen 2 en 3 van onderhavig ontwerp 

worden dus, wat do vaststellingen., deskunidgen-onderzoeken 

en sekwaters betreft, deze machten alleon maar nader om-

schreven in het raam van de huidige wetgeving. 

Do voorlaCste alinea van de artikelen 2 en 3 daçlon-

tegen, raakt een gebied dat tot nog toe volkomen buiten de 
bevoegdheid van de in kort geding zetelende voorzitters ge-
bleven wast het i7c-t inderdaad over het verhoor van een of 

meer getuigen,  so  hf .t astzt e dat elke vertraging van 

zulk verhoor de weLtigt dut Ce otuigonis niet zou 

kunnen afgenomen worden", 

4.s6/10, 

111 

11  



Do redenen die in de memorie van toelichting  worden  

ingeroepen zijn voldoende om de voorgestelde vernieuwing te 

rechtvaardlgen. De laad van State meent echter dat deze ver-

nieuwing binnen hot raam van de rechtsmacht der kort gedin-

gen moot blijven, dit wil zegen dat zij een maatregel moot 

uitmaken waarvan do uitvoering, snel en gemakkelijk als zij 

moet zijn, door zeer e envoudige regelen wordt beheerst. 

Welnu, door te vermelden dat "het verhoor geschiedt 

volgons de regelen die in de titel der getuigenverhoren 

bepaald", loopt de wetgever gevaar de deur open te zetten 

voor al do incienten die in titel  XII  van het IIe Doek van 

het Wotboek van Burgerlijke Rechtsvordering  worden  vermeld, 

en stelt hij bijuovol dG verwGerders in de mogelijkheid het 

tegenverhoor aan te vragen (=tikel 256), terwijl hij de 

rechter toelt over te c%f'rn tot de confrontatie der getuigen 

(artikel 262); zulke incidenten, zo zij thuis heren in de 

loop van een maatregel die door een ten gronde beslissende 

rechtsmacht bevolen wordt, zijn uiterrd in tegenspnlak met 

het karakter zelf van de rechtsmacht der kort gedingen, en 

met de uitzondorlid.e redenen die het verhoor van de betrok-

ken getuige of getuigen hebben gerechtvaardigd. 

Er kan alleen sprake van zijn die personen te horen 

waarvan de getuigenis drinGnd moet worden afgenomen. Dit 

verhoor moet evenwel gesoli'den volgens de gewone regelen 

van de getuigenverhoren, met dien verstanezdat de termijnen 
eventueel kunnen worden inc,cort. 

Om deze redenen stelt de Raad van State voor, do •-• .T-

laatste alinea van do artikelen 2 en 3 weg to laten en door 

een nieuw artikel 4 te vervangen. 

Het voorstel van het ontwerp om hot verhoor van do ge-

tuigen uit te sluiten zo  hat  grr-,t om con zaak van staat,  on  

om deze beperking in artikel 2 op te nemen, is gerechtvaar-

digd, mr,ar deze vormelinu, ie (;'vurig  ii- 271T het de machten 

van do voorzitter vy rechtbnk win koophandel betreft. 

Inderdaad sommen Th J..tik:31Gn 12 2  12 bis en 33 van de wet van 

25 Maart 1876 op beperkende wijze de zaken op waarvan de 

666/900 
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rechtbanken van koophandel kennis kunnen nemen. Aangezien 

de zaken van staat hierbij uitgesloten zijn, gaat het niet op 

er melding van te maken in een tekst die deze rechtsmachton 

betreft 

De Raad van State is van mening dat de volgende wij-

zigingen in de memorie van toelichting dienen aangebracht: 

1.- •In nr.I,  alinea 2  wordt gezegd dat de vrederechter "onder 
meer en althans in eerste =lieg" kennis neemt. Er dient 
te staan "neemt de vreerechter in eerste aanleg kennis", 

met weglating van de overbodige woorden, 

2.- In nr. 2_,  alinea  3  - in  fine: Men han niet zeggen dat een 
deskundigen-onerzoek een essentieel bewarende maatregel 
is. Wanneer men  zogt  dat deze maatregel over 't algemeen 
dringend is, neemt men aan dat de rechter in kort geding 
hem in de meeste gevallen kan bevelen; zulk een uitbrei-
ding streeft  ;3teilig  hot doel van het ontwerp voorbij. 

Door hot aannemen van de volgende tekst zou  mon  de ge-
dachte ongetwijfeld boter weergeven:" Het gaat hier om 

maatregelen die wanneer zij dringend zijn, uiteraard in 

het raam van de bevoei:dheid van de rechter in kort geding 

thuis horen". 

In dezelfde alinea dient het Woord "kunnen" ingelast na 

de woorden" en de partijen". 

3.- ›In. nr..2; alinea 4  wordt gezegd dat het "geenszins 1, 2,e 
bedoeling ligt, door de voorgestelde tekst, hoe dan ook, 

af te wijken van artikel 809 enz....".. Deze alinea blijk, 

overbodig, aangezien de regel geldt voor alle bevelschriti 

in kort geding, welk ook hun voorwerp zij. 

De verwijginc, artik::1 809 van hot Wetboek van 
Burgerlijke ìcht ;'rt.rdering hoort bovendien blijkbaar niet 
-thuis in derivelaDri( van toelichting. Dit artikel bepaalt 
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inderdaad dat de bevelschriften in kort geding geen nadeel 

zullen toebrengen aan de zaak ten principale. De rechtspraak, 

van haar kant, beslist dat de rechter in kort geding, om  

zieh  volkomen naar de bepalingen van dit artikel te voegen, 

geen enkele maatregel mag nemen die op dc grond van het ge-
ding betrekking heoft. Welnu, het doel van het ontwerp is 
juist hem toe te laten deskundigen-onderzoeken te bevelen die 

voor de grond belang kunnen hebben (vaststelling van schade, 

opspvring van haar oorzaken). 

Dienvolgens lijkt het  *einig  aangewezen een al te 

sterke nadruk te leggen op de betrelkelijke waarde van de 

door de voorzitter bevolen maatregel, te meer daar, indien 

hij een der in het Ontwerp voorziene maatregelen voorschrijft, 

het wel zal zijn opdat de ten principale vonnissende recht-

bank met het resultaat ervan rekening zou houden. Hoe kan 
bovendien de rechter ten gronde geen rekening houden met de 

benoeming van een sekwester, vooral als deze laatste de uit-
voering van zijn taak heeft beöindigd of er pas mede begonnen 
in? 

Om al deze redenen lijkt het gepast de alinea in 
kwestie weg te laten. 

44- jaulzi_: In de alineas 2 en 3: raison de l'gge  ou  de  
l'état  de santé"  on raison des  abus..,  zou kunnen vervan-
gen  worden  door "en raison...". 
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WETSS2NTWERP BETREF1WNDE DE_MACHTEN_VAN_DE RECHTER IN • 
KORT GEDING. 

KAREL, Prins van BelgiU, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van de Minister van Justitie, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN: 

De Minister van Juseie is gelast, in Onze Naam, 

bij de Wetgevende Kamers t  het wetsontwerp in te dienen, waar- 

van de tekst volgt: 

Artikel  1.- 

Artikel 11  van de wet van 25  Maart  1876, bevattende  

de eerste titel  van het inleidend  boek van het Wetboek van 

Burgerlijke Rechtsvordering./  wordt door de volgende bepaling 

vervangen:  

VI  De voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg 
doet voorlopig in kort geding uitspraak over al de gevallen 
die hij als spoedeisend erkent, mits zij onder de burgerlijke 
bevoegdheid van de rechtbanken van eerste aanleg of onder de 
bevoegdheid van burgerlijke scheidsrechters vallen en niet 

door een bijzondere bepaling aan do rechtsmacht dor kort ge-

dingen onttrokken zijn". 

Artikel 2.- 

Een artikel 11 bis, _lidend  als volgt, wordt in de wet  

van 25 Maart 1876 ingevoegsl:  

"In de driw7ende evallen in het vorig  artikel Voor-
zien kan de voor,zitter van de rcehtbank van  eerste aan12£  
alle vastste11inc,cn1  ,'c:2kundigen-onderzoeken en sekwesters 

voorschrijiyon,  

Irefieee 
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" Hij kan aan de deskundigen opdracht geven schade 

vast te stollen, de oorzaken ervan op te sporen en er de 

schatting van te doen.. 

" Wanneer een partij bewijst er blijkbaar belang bij 

te hebben, ze le met het oog op een toekomstig geschi.4 kan 

hij, behalve zo .hot gaat om een zaak van staatl  het vexhoor 

van een of meer getuigen bevelen indien het vaatstaat dat 

elke vertraging van zulk verhoor de vrees wettigt dat de, 

getuigenis niet zou kunnen afgenomen worden". 

Een artikel 12 ter, luidend als volt, wordt in de 

wet van 25, Maart 1876 ingevoegd: 

" In de dri/Igendeßevallen in het vorig artikel voor—
zien, kan de voorzitter van do rechtbank van koophandel alle 
vaststellingen, deskundigendorzoeken en sekwesters voor—
schrijven: 

" Hij kan aan de deskundigen opdracht geven schade 

vast te stellen, de oorzaken er van op te sporen en er de 

schatting van tn doen. 

" Wanneer con partij bewijst er blijkbaar belang bij te 

hebben, zelfs met het oog op een toekomstig geschil, kan hil 

het verhoor von een of meer getuif42.12.2291x219n, indien het vast 
staat dat elke vertraging van zulk verhoor de vrees wettigt 
dat de getuigenis niet zou kunnen afgenomen worden". 

Artikel .4.J. 

Een artikel .808 bis luidend als volgt, wordt  in  het 

Wetboek van Burgerlijke Rechtsvordering ingevoegd: 

Olge/fe* 
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u Wanneer h1,1 een verhoor of  een deskundh;en-onderzoek 

beveelt kan de voorzitter zo nodi alle termi'nen van 

plein betreffende deze maatregelen ve,n onderzoek ir.kon"  

Gezien. 

(get.)  LAHM,  W. (get.) J. SUETBNS 

Auditeur Voorzittt:r van de Raad van State  

Pour copie certifiée  conforme, Voor eensluidend gewaarmerkt afschrift  

Greffier adjoint Adjunct-Griffier  
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